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ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAÏBE (AEC)

QUATORZIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES 

Port-Au-Prince, Haïti, 28 janvier 2009

Accord  No. 5/09   
ACCORD  RELATIF À L’ENTRÉE EN VIGUEUR DES INSTRUMENTS JURIDIQUES DE L’AEC 
Le Conseil des Ministres,

Considérant :
La Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe, et en particulier les  Articles XVI et XVII concernant respectivement la capacité juridique et les privilèges et immunités de l’Association;

L’Article XVIII de la Convention stipulant l’engagement général des membres d’appliquer ses dispositions et de faciliter la réalisation des objectifs de l’Association;

L’Accord  No.7/06 du Conseil des Ministres ; et
L’Accord  No.13/07 du Conseil des Ministres.

Conformément:
Aux Articles III, VIII, IX, XVII, XVIII et XX de la Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe 
Compte tenu:
De l’importance des instruments juridiques déjà négociés dans le cadre de la  Convention, et de ceux qui restent à négocier pour donner une existence juridique aux activités de l’Association, en particulier dans les domaines prioritaires du développement du commerce et des relations économiques extérieurs, des catastrophes naturelles, du transport et du développement du tourisme durable;

Attendu que :

L’Accord sur le transport aérien entre les Membres et membres Associés de l’Association des Etats de la Caraïbe est entré en vigueur le 19 septembre 2008, avec le dépôt du neuvième Instrument de ratification par la République du Suriname le 22 juillet 2008;

Préoccupés toutefois par le fait que :

Les autres instruments importants de l’Association, à savoir le Protocole sur les privilèges et immunités, l’accord de coopération régionale en matière de catastrophes naturelles, la Convention créant la Zone de tourisme durable de la Caraïbe et le Protocole à cette Convention, n’ont pas encore fait l’objet des ratifications nécessaires pour qu’ils entrent en vigueur;

Prenant note:
Du compte rendu du Secrétaire général à la Quatorzième Réunion ordinaire du Conseil des Ministres et de la déclaration du Président du Groupe de travail sur l’entrée en vigueur des principaux instruments juridiques de l’AEC, qui rend compte du statut des instruments juridiques de l’Association, et figure à l’Annexe I au présent Accord.
CONVIENT DE CE QUI SUIT:

1. La Quatorzième Réunion ordinaire du Conseil des Ministres réitère sa invitation aux Membres et membres Associés de l’Association qui sont en mesure de le faire, à signer et ou ratifier (selon le cas) les instruments mentionnés ci-avant, afin de faciliter leur prompte entrée en vigueur. 

2. Le Groupe de travail sur l’entrée en vigueur des instruments juridiques a pour mandat de poursuivre ses efforts à cet égard et d’en rendre compte à la prochaine réunion du Comité préparatoires intersessions.
3. Exprimer sa  reconnaissance au Gouvernement de l’Etat dépositaire, la République de Colombie, pour les mesures adoptées afin de faciliter le processus de signature et ratification des instruments.
4. Prendre note des actions entreprises par plusieurs Membres et membres Associés, qui en 2008 ont adopté des mesures concrètes pour devenir Parties aux instruments juridiques.
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